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À mes parents.



Introduction





Dans les économies avancées, les revendications des travailleurs doivent être « raisonnables » pour ne pas obérer la compétitivité. Des réformes « mesurées » doivent abolir les « dogmes » – entendez réduire les protections et acquis des travailleurs. Dans l’Europe en stagnation s’est ainsi enclenchée une course au « courage ». Tel est le carcan qui enferme désormais l’action et les idées économiques.

Ce défaitisme insidieux – qualifié de pragmatisme par ses apologistes – s’appuie sur un paradigme très largement partagé : les inégalités primaires – avant redistribution – seraient naturelles et refléteraient la productivité de chacun. Leur augmentation inquiétante dans les dernières décennies résulterait de la mondialisation et des révolutions technologiques qui diviseraient la société entre gagnants et perdants. Du côté des gagnants, les capitalistes, les héros de l’entreprenariat, les professionnels experts, l’encadrement supérieur… Du côté des perdants, les travailleurs routinisés, les improductifs, les classes laborieuses appelées à disparaître ou à subir la stagnation des revenus. Le salariat serait même à son crépuscule. L’impératif de compétitivité imposerait d’être pragmatique et d’accepter cet ordre naturel afin d’éviter les distorsions, notamment sur le marché du travail.

Cette fable s’impose aujourd’hui jusque dans les rangs des socio-démocrates. Ils se distinguaient par le fait d’appeler à la redistribution pour obtenir une répartition des richesses plus égalitaire. Mais cette stratégie n’est désormais plus praticable : comment, en effet, promouvoir la redistribution par l’impôt dans des sociétés constituées majoritairement de petits propriétaires qui refusent qu’on taxe le patrimoine ? Sous couvert de démocratiser la propriété – « Tous propriétaires ! » –, les gouvernements des pays avancés ont rendu toute réforme fiscale impossible. Faibles politiquement, les socio-démocrates lorsqu’ils sont au pouvoir revendiquent eux-mêmes la baisse des impôts.

Toujours au nom du pragmatisme, certains socio-démocrates en viennent à abandonner l’objectif d’égalité pour promouvoir une illusoire égalité des chances. Dans leur programme, l’éducation pour tous reste bien sûr une priorité, mais au-delà chacun aura droit à un accompagnement, un filet social minimal pour pouvoir rebondir. Alors, chacun sera entrepreneur de sa vie, ce qui aura pour effet d’estomper les origines sociales. Quant aux statuts – par exemple, les contrats de travail protégés –, ils sont suspectés d’entraver l’égalité des chances en érigeant des barrières à l’emploi pour les chômeurs et précaires. Pourtant, en renonçant à l’objectif d’égalité, on laisse intactes les barrières les plus fortes. En effet, l’origine sociale, les capacités financières des parents, le lieu où l’on grandit, les loisirs, les écoles fréquentées, sont des déterminants puissants pour définir les chances de chacun en termes de carrières et même de santé.

Comment sortir de ces impasses ? Il faut oser sonder l’ordre capitaliste contemporain pour rompre avec un pragmatisme mortifère. Plutôt que de chercher à corriger ou à réduire des inégalités devenues criantes, c’est la mécanique de répartition des richesses qu’il faut revoir. Pour commencer, il faut renverser le paradigme dominant : la distribution primaire n’est pas naturelle. Elle est une construction. Pour élaborer un nouveau progrès social, on doit déconstruire la formation des « rentes ».

Ce terme de « rentes » sera utilisé tout au long de l’ouvrage. La science juridique ou encore la comptabilité disposent de leurs définitions formelles de la rente ou des rentes. En économie, le terme de rente recouvre de très nombreuses acceptions. Les grands auteurs classiques des XVIIIe et XIXe siècles, de David Ricardo à Karl Marx, ont introduit la rente foncière, à côté du (sur)profit des capitalistes et des salaires. Les propriétaires fonciers reçoivent une rente en contrepartie de l’usage de leurs terres. Chez Ricardo, cette rente bénéficie à ceux qui disposent des meilleures terres car les prix des produits agricoles sont fixés en référence au coût de production des moins bonnes terres1. Marx lui ajoute la rente absolue, appelée aussi rente de monopole : même les propriétaires des moins bonnes terres ont des revenus qu’ils tirent du monopole que la propriété leur confère sur ces terres.

Les économistes des différentes écoles de pensée ont ensuite étendu la notion de rente de monopole à l’ensemble des activités économiques dès qu’un acteur peut s’extraire de la concurrence pour imposer des prix indus à ses clients. On la retrouve dans le langage commun à travers la « rente de situation » de celui qui bénéficie d’un privilège, d’une protection ou encore du bon emplacement de son commerce.

Aujourd’hui, la rente est abondamment utilisée dans les travaux économiques pour caractériser des situations où un acteur économique obtient un gain au détriment d’un autre acteur, à niveau inchangé de richesse totale. Le vocable de rente implique souvent un jugement2. Du coup, la terminologie exacte varie selon le regard ou le positionnement idéologique de l’auteur. Ainsi, dans une négociation salariale entre un syndicat et un employeur, certains parleront de « rente ouvrière » pour désigner les concessions de l’employeur obtenues par le syndicat, d’autres de « rente de l’employeur » pour caractériser les concessions des salariés face à un chantage aux licenciements.

Nous retiendrons une définition plus large et plus neutre : les rentes sont des avantages qui peuvent être durablement accaparés par les acteurs économiques (capitalistes, financiers, propriétaires, salariés, indépendants, entrepreneurs, États…) via des mécanismes économiques, politiques ou légaux qu’ils peuvent éventuellement influencer. Il peut s’agir de revenus monétaires ou d’avantages en nature, notamment les conditions de travail marquées par de fortes disparités.

On le verra dans le premier temps de ce livre, des chocs technologique, idéologique ou encore géopolitique peuvent générer de nouvelles sources de rentes et remettre en cause à la fois la taille des rentes actuelles, leur pérennité et leur partage. Ainsi, une révolution industrielle détruit des rentes fondées sur les anciennes technologies mais ouvre également de nouvelles opportunités. L’extension de l’économie de marché avec la transition de l’ex-bloc soviétique ou la marchandisation de la santé rebat également le jeu économique. Les acteurs qui détiennent les bonnes cartes accaparent alors une part croissante des richesses.

La description de l’évolution des rentes et de leurs sources dans les dernières décennies3, puis le décorticage de leurs mécanismes d’accaparement font apparaître le surarmement des capitalistes. Le propriétarisme en est le levier décisif : le « tout propriété » va bien au-delà des avantages de la propriété foncière pour s’étendre aux droits de propriété sur l’intangible – bases de données, brevets… Ce propriétarisme ainsi que le recul de l’État permettent aux capitalistes d’amasser des rentes considérables.

Du côté du travail, les profonds changements qui affectent les individus et le contenu de leurs postes facilitent de nouvelles formes de domination : des emplois présumés « improductifs » sont soumis en réalité à l’intensification du travail, s’enrichissent en compétences et génèrent des gains de productivité nourrissant les rentes capitalistiques. Ces gains sont cachés, voire niés, par des outils statistiques inadaptés pour saisir le travail d’aujourd’hui. Quant au travailleur entrepreneur de lui-même il est un mythe lorsque demeurent, voire se renforcent, les relations de subordination des salariés à leur employeur.

Pourtant, le monde du travail compte aussi ses gagnants : certaines corporations échappent à l’impératif de compétitivité et récupèrent des rentes de situation sans rapport avec leur effort ; elles parviennent même parfois à concentrer l’attention et les dépenses de prévention sur leurs conditions de travail alors qu’elles ne sont pas dégradées.

Les grands arguments naturalisant la distribution des revenus et salaires sont donc partiels ou partiaux. Le partage des richesses et des efforts se révèle malléable. Le deuxième temps de ce livre s’inscrit dans la perspective d’un nouveau progrès social, qui passe par une action à la source. Et, par la reconnaissance des efforts de ceux qui se voient qualifiés d’improductifs.

Alors comment agir à la source et remodeler la distribution primaire des rentes ? Ce livre propose des pistes. D’une part, il s’agit de réhabiliter le travail pour que le plus grand nombre récupère une partie des rentes : tous rentiers ! Pour cela, on ne peut se contenter des salaires minima. Au-delà, le monde du travail peut se remobiliser. Contrairement aux idées reçues, il n’est ni amorphe ni éclaté. Des États-Unis à l’Europe, apparaissent des modes de mobilisation innovants. Ils peuvent tout à fait s’étendre, nous le verrons. D’autre part, il s’agit d’affaiblir le capital en faisant reculer le propriétarisme sur ses deux versants : le « tous propriétaires » comme le « tout propriété ».

Une dernière réflexion, avant d’entrer dans le vif du sujet : redéfinir le partage primaire des revenus n’est pas seulement affaire de justice ou de santé publique. En niant la contribution du travail à la production des richesses, en stigmatisant comme improductifs ceux qui portent la croissance, le capitalisme se condamne lui-même. Revaloriser le travail est aussi un impératif pour sortir de la déflation salariale qui enferme aujourd’hui les économies dans la stagnation.











CHAPITRE 1

La fascination pour les 1 %





Dans les dernières années du XXe siècle, le capitalisme n’avait plus de visage. Le travailleur comme le consommateur se trouvaient devant des spectres insaisissables mais dominateurs : ceux de la finance et des multinationales, des fonds vautours à Monsanto. Les capitalistes avaient disparu derrière des sigles. Et les chefs d’entreprise, petites ou moyennes, étaient rabaissés au statut de sous-traitants exploités par ces puissances.

Les seuls capitalistes conservant un visage, de l’Américain Bill Gates (Microsoft) à la dynastie française Pinault (Gucci), en passant par l’Italien Sergio Marchionne (Ferrari) et la famille coréenne Lee (Samsung), étaient qualifiés d’entrepreneurs ou d’inventeurs de génie ; leur réussite était comprise exclusivement comme la consécration de leurs qualités. De plus, ces hommes (rarement des femmes) étaient des mécènes dans les domaines de l’art ou de la santé. La richesse n’était pas taboue car moteur pour les plus innovants et source d’un déversement pour l’ensemble de la société.



Les 1 %, nouveau visage du capitalisme

Un virage a été pris insensiblement au début du XXIe siècle. Le capitalisme a retrouvé un visage : les plus riches, « les 1 % », voire les super-riches, les milliardaires qui figurent sur la liste de Forbes. Archicomblés d’un point de vue matériel, il ne manquait à ces riches rentiers que la notoriété. Certains ont alors tout fait pour sortir du bois. C’est ainsi qu’on a découvert Paris Hilton, la richissime héritière de la chaîne hôtelière Hilton. Après des débuts comme mannequin dans des défilés de charité, elle fait irruption sur la scène médiatique en coanimant une émission de téléréalité américaine. Véritable phénomène people, elle alimente les magazines (féminins et masculins !) où l’on apprend que ses pieds font un « petit 42 ». Quant au public, il ressent un mélange de fascination et de malaise devant ces vies oisives où se croisent jet-setters, toys boys, toys girls. Tout un bestiaire peuple un monde parallèle.

L’ambivalence des sentiments que suscite ce monde se traduit jusque dans des jeux pour enfants. Dans l’introduction lumineuse du livre qu’il a consacré aux riches1, Thierry Pech décortique la mutation du Monopoly. Dans le Monopoly du siècle dernier, l’homme riche menait une vie somme toute « ordinaire » : il payait des frais d’hospitalisation, achetait une maison et même versait des impôts sur ses propriétés. Dans le Monopoly de notre siècle, il achète une île ou une ville entière, fête son anniversaire sur une plage australienne privatisée, ou encore reçoit 500 000 euros de remise d’impôts.

Puis, qu’il s’agisse du spectacle de la famille Bettencourt en France, du népotisme des chaebols coréens ou des multiples montages fiscaux des fortunes américaines pour échapper à l’impôt, les riches finissent par lasser et choquer.

Dans le même temps, les travaux universitaires sur les riches s’intensifient et se diffusent. Par exemple, en France, les ouvrages du couple des sociologues Pinçon-Charlot rencontrent un vif succès, à l’instar des Ghettos du Gotha. Dans ce contexte, un groupe d’économistes va mettre des chiffres sur ce visage particulier du capital. Sir Anthony Atkinson, précurseur britannique des études sur les inégalités, est rejoint par deux Français, Emmanuel Saez et Thomas Piketty2. À partir de sources fiscales, ils constituent une très large base longitudinale sur longue période, décrivant la part des plus hauts revenus dans le revenu national total. Leurs données montrent un phénomène de captation d’une part croissante du revenu national par une ultra-minorité : non pas les 10 % les plus riches, mais essentiellement les 1 %. Ce phénomène est global mais plus marqué dans les pays anglo-saxons, tout particulièrement aux États-Unis où le poids des 1 % serait revenu en 2010 à son niveau du début du XXe siècle, avec près de 20 % du revenu national contre 15 % au Royaume-Uni et un peu moins de 10 % en France ou au Japon.

La valeur des hauts patrimoines aurait également crû bien plus rapidement que le PIB mondial. Et plus on monte pour atteindre le millième des plus riches, puis le millionième des plus riches, plus revenus et patrimoines auraient progressé. Revenu et patrimoine sont en fait intimement liés, une part essentielle des revenus à ce stade étant constituée de revenus du patrimoine et non du travail.

Leurs analyses et celles de Joseph Stiglitz sur les 1 % ont directement inspiré le slogan des Occupy Wall Street : « Nous sommes les 99 %. » Les mouvements européens des indignés même s’ils ont été plus influencés par Indignez-vous !, de Stéphane Hessel – encore un Français ! –, ont également repris l’image des 1 % dans leurs argumentaires.




La théorie des 1 % exploitée par les 0,1 %

Malgré ce terreau fertile, le triomphe mondial du livre de Piketty en 20143 peut surprendre. Certes, la richesse de l’ouvrage et le talent médiatique de son auteur sont remarquables. Mais Occupy Wall Street en était déjà à sa troisième année d’existence quand le livre est paru et, surtout, c’est un pavé académique. D’ailleurs, lors de sa sortie en France en 2013, il avait rencontré un succès de librairie moins spectaculaire. Pour saisir ce qui en a fait un triomphe, il faut revenir aux différentes étapes du lancement de l’édition américaine. On verra que l’intérêt de cette description va bien au-delà des secrets de fabrications d’un best-seller ; on touche ici à la construction des idées économiques et politiques dominantes.

C’est Paul Krugman, prix de la Banque de Suède en la mémoire d’Alfred Nobel et l’un des éditorialistes américains les plus lus aux États-Unis, qui va ouvrir le feu dès la sortie de la version en langue anglaise. Dans sa chronique, il assène que le livre apporte la preuve irréfutable des dérives du capitalisme américain et de l’appétit des plus riches. Cette chronique va déclencher une riposte coordonnée et souvent de mauvaise foi, voire violente, des cercles (néo)conservateurs américains. Qui à son tour va provoquer la contre-offensive des intellectuels et des médias radicaux américains. L’ouvrage n’étant pas diffusé par un éditeur grand public, les acheteurs doivent passer massivement par Internet pour l’acquérir. Il monte ainsi en tête des ventes sur Amazon.com ; cet affichage amplifie le mouvement d’achat et donc la boucle médiatique. Le même scénario d’attaques frontales et de contre-offensives se répète lors de la sortie en Grande-Bretagne. Organe de la finance et des plus aisés, le Financial Times prétendra même, en une du quotidien, avoir trouvé des manipulations dans les données. Et, dans chaque pays où l’ouvrage est traduit, on retrouve un scénario identique.

Cette apparente naïveté des néolibéraux et des néoconservateurs laisse pantois. En attaquant si massivement l’ouvrage et parfois si directement l’auteur, ils en assurent la promotion et, ce faisant, maximisent l’audience des constats et idées qu’il défend. Comment ces mêmes conservateurs qui pendant des décennies ont su manipuler l’opinion dans le domaine économique comme géopolitique ont-ils pu commettre une telle erreur ?

Un retour en France suggère une autre interprétation. L’Hexagone compte son propre lot de néolibéraux (et même de « néocons »). Des discussions privées avec certains d’entre eux ne révèlent pas de virulence particulière vis-à-vis des approches fondées sur les 1 %. Au contraire, ils semblent assez bien s’en accommoder. De fait, rendre central un ouvrage d’inspiration social-démocrate pragmatique, faire de son auteur le nouveau Karl Marx, est certainement un moindre mal face au risque de mouvements radicaux, voire révolutionnaires. De même, il est bien rassurant de disposer d’un pape François pour ramener, au sein de l’Église (qui conserve par ailleurs ses dogmes sociétaux réactionnaires), la question écologique et la dénonciation du « Dieu Argent » longtemps abandonnées aux « gauchistes ».

En quoi la plupart des analyses autour des 1 % ne sont-elles pas trop dangereuses pour le capital ? Fondamentalement, elles ne portent pas à remettre en cause le capitalisme lui-même que ce soit à travers un vocable marxiste, l’« aliénation des travailleurs » (tout particulièrement, celle des femmes), ou les ravages environnementaux qu’il induit. Elles déplacent la contestation du capitalisme vers les riches et leur apparent égoïsme. Mieux encore, et c’est sans doute là le point central, elles naturalisent le partage primaire des revenus, c’est-à-dire la distribution des revenus avant impôts et redistribution. Citons deux exemples qui structurent les débats présents.

Les travaux les plus cités sur les revenus stratosphériques et fortement croissants des grands patrons sont ceux de Augustin Gabaix et Xavier Landier4. Ils rationalisent la distribution des revenus des patrons, présentés comme proportionnels à la taille de l’entreprise. La hiérarchie serait même respectée, les « meilleurs » occupant les directions des plus grosses entreprises. Placer à la direction de la 250e entreprise le patron de la 1re assurerait à cette dernière un profit supérieur (de l’ordre du 10e de pourcent). Bien que ce gradient soit très faible, les sommes en jeu pour les actionnaires sont telles qu’il est naturel qu’ils accordent de tels salaires pour attirer les meilleurs. L’argument est pourtant bien fragile. En effet, même si l’on admet leurs résultats, les auteurs ignorent la forte reproduction sociale ou l’appartenance à une même caste de diplômés de quelques universités. La hiérarchie qu’ils constatent n’existe qu’au sein d’une sous-classe des patrons en place. Et rien ne prouve que disons les échelons n-4 des mêmes entreprises n’obtiendraient pas de meilleures performances s’ils étaient propulsés P-DG.




Le sens des équations

La « première loi fondamentale du capitalisme » énoncée par Thomas Piketty procède de la même logique de naturalisation. Cette « loi » est avant tout une équation comptable, donc exacte. Il écrit que la part des revenus du capital α est égale au produit du taux de rendement moyen du capital r et du rapport capital/revenu noté β : α = r × β.

La théorie marxiste écrit la même équation comptable différemment : r = α / β.

Cette différence, en apparence mineure, est tout à fait majeure. Dans la première écriture, r le rendement du capital est considéré comme largement donné : c’est la traduction de paramètres technologiques naturels comme la productivité marginale du capital et la substitution du capital au travail. D’ailleurs, selon Piketty, le rendement serait relativement constant sur longue période. Le poids du profit α est alors la simple résultante de l’accumulation du capital.

Dans la lecture marxiste, cette part α est la traduction de la capacité par le capital d’accaparer des rentes. Le rendement r peut être constant parce que β augmente lorsque α croît ; en effet β n’est pas une mesure physique du capital mais une valeur monétaire des actifs qui a priori s’accroît lorsque les investissements génèrent des profits plus importants.

Cette seconde lecture porte, à l’extrême, l’idée communiste de socialisation des moyens de production. Dans le cadre d’une économie de marché, elle indique des leviers pour une société plus juste : les mouvements ouvriers, la lutte des classes ou l’économie sociale. La première lecture nécessite, elle, d’autres formes d’interventions politiques. Les inégalités primaires ne peuvent décroître que lorsque le taux de croissance économique dépasse ce rendement du capital, ce qui ne s’est observé dans les grands pays de l’OCDE que pendant les décennies suivant le second conflit mondial.

Dans ces perspectives d’inégalités primaires naturelles et face à une croissance faible ou modérée, la réduction des inégalités doit alors essentiellement passer par la redistribution et une fiscalité progressive : l’objectif est de contenir les inégalités secondaires. C’est le cœur de l’ouvrage de Piketty qui évoque une hypothétique taxe mondiale sur les hauts patrimoines. C’est aussi celui d’Atkinson5 qui propose des stratégies plus opérationnelles pour la Grande-Bretagne. On retrouve d’ailleurs depuis longtemps cette ligne directrice dans les programmes des principaux partis socio-démocrates européens et plus récemment des candidats démocrates à la présidentielle américaine de 2016.




La redistribution dans l’impasse

Or cette floraison n’inquiète guère le capital, les néolibéraux et autres conservateurs. Parallèlement, les partis socio-démocrates sont minoritaires à l’échelle du continent européen. La lourde défaite du Labour face à David Cameron en 2015 au Royaume-Uni montre combien leurs idées ne s’imposent pas.

Sur les deux rives de l’Atlantique, les analyses, par exemple de l’économiste américain Richard Freeman et des sociologues Michel Pinçon et Monique Pinçon-Charlot, disent la même chose. D’un côté, le mode de financement de la politique américaine garantit une majorité pragmatique au sein du Parti démocrate ; de l’autre, « les renoncements doivent être replacés dans la longue histoire des petites et grandes trahisons d’un socialisme de gouvernement qui a depuis longtemps choisi son camp6 ». De fait, lorsque les socio-démocrates sont au pouvoir comme en France depuis 2012, ils n’appliquent même pas les solutions inscrites dans leurs programmes, et vont jusqu’à reprendre le discours lancinant des baisses d’impôts. Ils se contentent d’ajustements qui n’inversent pas le cours des inégalités, tout comme d’ailleurs le Parti démocrate sous Obama.

En outre, l’idée d’une partition de la population 1 % versus 99 % est en partie trompeuse. Elle correspond à une photographie à une date donnée. Au cours de son cycle de vie, un électeur a une probabilité bien plus grande que 1 % de figurer un jour dans le 1 % des plus hauts revenus et patrimoines. S’il anticipe ou espère entrer dans ce premier centile dans le futur, il sera enclin à soutenir des propositions de faible taxation des plus fortunés.

Par ailleurs, à l’autre extrémité de la distribution des revenus, l’adhésion à la protection sociale et à la redistribution est loin d’être acquise. L’art déployé par les forces conservatrices pour imposer la question migratoire comme thème politique central n’est pas seulement électoraliste. Comme le montrent certains travaux7, le mythe de l’immigré profiteur du système social8 nourrit une hostilité au sein même des « couches populaires » envers des outils qui leur profitent pourtant largement. Quant aux électorats composés majoritairement de petits propriétaires, ils s’inquiètent d’une taxation du patrimoine ; nous y reviendrons.

Par ailleurs, la peur d’être stigmatisé comme assisté est si présente que le taux de recours à certaines prestations sociales est parfois très faible, comme en France avec le RSA (Revenu de solidarité active) ou en Allemagne avec la Sozialhilfe. La stigmatisation orchestrée atteint des sommets en Grande-Bretagne grâce au Poverty Porn : la série Benefits Street prétend rendre compte, sur un mode documentaire, du quotidien de quartiers où pratiquement toute la population vit de minima sociaux ; série qui vaut à Channel 4 ses records d’audience.

Le pragmatisme s’impose d’autant plus que revigorer les systèmes redistributifs nécessite de franchir de nombreux obstacles techniques. Le recul de l’État comme acteur économique l’enferme dans une stratégie d’incitations fiscales pour essayer malgré tout de construire une politique industrielle ; les niches fiscales sont présentes dans tous les pays. Ces incitations, pour beaucoup inefficaces, ouvrent grand le jeu de l’optimisation fiscale qui permet in fine aux plus aisés et à de nombreuses entreprises de déterminer le niveau d’imposition qu’ils consentent à verser9. La globalisation des firmes, des patrimoines et des revenus, jointe à la concurrence fiscale entre États, facilite davantage encore le choix par les plus puissants de leur niveau de pression fiscale.





Les cyniques de l’inégalité

Un regard sur l’action du FMI achève de convaincre du cynisme des promoteurs du néolibéralisme. Après l’OCDE et bien après l’OIT (Organisation internationale du travail), le FMI s’est en effet saisi depuis peu de la question des inégalités. Son service recherche est désormais en pointe sur ce thème. Le FMI « découvre » ce que des économistes « hétérodoxes » énonçaient depuis plusieurs années : les inégalités seraient porteuses d’instabilité macroéconomique et même d’une moindre croissance ; ou encore, la désyndicalisation favoriserait la montée des inégalités. Par exemple, dans une note en date de juin 201510, les auteurs avancent avec des méthodes aussi fragiles que celles que déployait le FMI pour expliquer que l’austérité en Grèce ramènerait la prospérité, qu’une part supplémentaire des revenus obtenue par le quintile supérieur obère la croissance économique ; les auteurs résument ainsi : « When the rich get richer, benefits do not trickle down » (« Lorsque les riches deviennent plus riches, leurs gains ne se déversent pas »). En apparence, une révolution copernicienne pour une institution longtemps pilier de la théorie du déversement. Le FMI peut donc désormais affirmer se préoccuper des inégalités. Beau mirage ! Dans la crise grecque de 2015, le FMI poussait à une restructuration de la dette qu’il savait totalement insoutenable. Cependant, comme la BCE et la Commission, il exigeait que les « réformes » grecques passent non pas essentiellement par une hausse des impôts sur les plus aisés mais par des coupes sombres dans les services publics et la protection sociale, notamment les retraites. Le positionnement du FMI est encore plus clair dans le cas du Portugal. Il salue les privatisations et montages de partenariats publics-privés qui ne peuvent qu’accentuer les inégalités. Une « réforme structurelle » du marché du travail est son obsession. Et le FMI ne cache même pas son cynisme vis-à-vis de la démocratie, comme le montre une de ses notes d’août 201511 : « Un nouveau cycle politique [les élections législatives du 4 octobre 2015] présente l’opportunité favorable pour avancer dans les réformes en particulier du marché du travail et du secteur public. » Il s’agit de démanteler le système de conventions collectives de branche portugais12.




Pour une autre voie

Les partisans d’une plus forte redistribution sont face à une impasse. Une autre voie consiste alors à réinterroger le partage primaire des revenus. Est-il si naturel ? Nous verrons dans les chapitres suivants qu’il est très largement une construction. Celle-ci peut donc être ébranlée, voire remplacée par une autre, sur de nouvelles bases théoriques et sociales. Avant d’effectuer cet exercice, il est utile de rappeler toutes les dimensions de la distribution primaire des revenus. Redistribuer n’est pas distribuer. Nous l’avons déjà évoqué avec la question des revenus d’assistance. Le revenu primaire a une dimension de valorisation individuelle et sociale bien plus forte que le revenu secondaire. Disposer de 1 200 euros de revenus primaires et payer 200 euros d’impôts n’est pas équivalent à gagner 600 euros plus 400 euros de prestations sociales : les travaux récents sur la satisfaction ou le bien-être le soulignent. Par exemple, en utilisant le remarquable panel socio-économique allemand (SOEP), des études économétriques13 ont montré que le surcroît de revenu procuré par le dispositif d’assistance améliorait bien la satisfaction mais moitié moins que s’il s’agissait d’une augmentation du revenu primaire. Symétriquement, en utilisant la même enquête sur plus de vingt-cinq ans, d’autres travaux14 observent que le fait de payer des impôts compense en partie, au niveau des indicateurs de bien-être, la perte de revenu secondaire générée par l’imposition. S’acquitter de ses impôts démontre son utilité pour le collectif et sa participation au bien de tous. Autrement dit, la redistribution réduit sans doute les inégalités monétaires, mais elle ne diminue pas d’autant l’insatisfaction liée au revenu primaire.

La reconnaissance apportée par le revenu primaire est aussi clairement identifiée par les disciplines étudiant le travail. Économistes et sociologues montrent que les salariés comparent leurs salaires avec ceux de leurs collègues ou d’autres catégories professionnelles ; cette comparaison influe directement sur leur satisfaction au travail15. Il est frappant que des salariés à travers l’OCDE ne recourent pas à certaines prestations sociales mais se lancent dans des conflits sociaux pour obtenir des augmentations dont les montants sont bien moindres que ces prestations. En psychologie du travail, le salaire est une des composantes de la reconnaissance au travail. Le salaire est la valeur monétaire de mon travail, ce que je vaux. Et l’absence de reconnaissance est un risque psychosocial avéré16 ; conjuguée à de fortes exigences professionnelles, elle a des effets délétères multiples sur la santé mentale et physique.

Justement, les questions liées aux conditions de travail montrent que les inégalités ne peuvent se restreindre à une approche strictement monétaire. Redescendre au niveau primaire présente l’avantage d’embrasser simultanément les inégalités monétaires et celles des conditions de travail pour en montrer les ressorts communs. Cela impose de décortiquer pas à pas les mécanismes à l’œuvre dans les économies contemporaines. Une première étape est de cerner les sources des rentes. Une seconde étape consiste à comprendre comment et par qui elles sont accaparées, et qui sont ceux qui en paient le prix sur leurs corps.













CHAPITRE 2

Le capitalisme affranchi





Le rendement du capital, les rémunérations généreuses d’une minorité ou la faiblesse des rémunérations de pans entiers du monde du travail ne sont ni des constantes « physiques » de l’économie ni le reflet d’un ordre « naturel » de l’économie de marché. Si les inégalités se sont creusées, il faut en chercher l’explication ailleurs que dans une pseudo-naturalité de la distribution primaire des revenus. Dans les dernières décennies, les cartes économiques mondiales ont été profondément rebattues. Derrière ces bouleversements de grande ampleur se dissimulent des mécanismes qui ont conduit à un véritable affranchissement du capital.

Trois grands mécanismes se sont révélés particulièrement puissants. À la fin du XXe siècle, l’effondrement du bloc soviétique a libéré de vastes espaces de rentes tout en supprimant une menace fondamentale pour les capitalistes. Parallèlement, l’affaissement des syndicats et la déstructuration du salariat ont également libéré des rentes que le travail avait grappillées en un siècle. Et, depuis près de trois décennies, les vagues technologiques ainsi que l’agrégation spatiale d’activités économiques génèrent de nouvelles sources majeures de revenus, tout en tarissant celles d’acteurs de l’ancienne économie.


La chute du mur de Berlin :
de la nouvelle Europe à la nouvelle Chine

La chute du mur de Berlin en novembre 1989 est un séisme géopolitique et économique. Il redessine l’économie mondiale d’Est en Ouest, du Nord au Sud. Les premiers concernés par ce choc sont bien sûr les anciens pays du bloc soviétique. Ces derniers étaient largement plus égalitaires que ceux de l’Ouest et que la plupart des pays en développement non communistes, et ce malgré l’existence d’une oligarchie. La création de valeur et les profits associés étaient bien réels mais contrôlés par l’État directement ou par les entreprises d’État. L’État fixait dans une très large part les niveaux de revenus primaires de chacun selon son statut (professeur, ouvrier, retraité). Ainsi, la transition de ces économies et leur intégration aux relations commerciales avec l’Ouest ont d’une part permis l’expression de rentes latentes et d’autre part supprimé la distribution étatisée des richesses.

Cette double transformation s’est traduite par l’explosion des inégalités. À peine neuf ans après la chute du communisme, selon les données de la Banque mondiale, le coefficient de Gini qui mesure la dispersion des inégalités de revenu disponible avait progressé de 0,24 à 0,33 en moyenne dans les ex-pays du bloc soviétique1. Les nouvelles économies de marché généraient comme à l’Ouest une hétérogénéité des rémunérations, des destins et des opportunités qu’une minorité pouvait saisir. Celle-ci pouvait prospérer dans des sociétés bouleversées et marquées par une grande tolérance pour les inégalités. Mais si, initialement, les inégalités croissantes ont été justement vécues comme la preuve d’opportunités nouvelles, cette tolérance s’est progressivement effritée avec la stratification de la société2. La libération puis l’accaparement de rentes ont été plus particulièrement accentués dans certains pays en transition qui ont mené de vastes programmes de privatisations3. Le cas de la Russie et, dans une moindre mesure, celui de l’Ukraine sont emblématiques, dans un contexte de kleptocratie, de l’émergence d’une puissante oligarchie qui détient l’essentiel de l’appareil productif et énergétique du pays. Plus à l’Ouest, le choix est fait d’un big-bang pour transformer d’un coup des économies socialistes en économie de marché. La Pologne sous la supervision de Leszek Balcerowicz et la Tchécoslovaquie de Vaclav Klaus débutent dès 1990 de vastes programmes de réformes très largement inspirés des politiques que le FMI imposait alors à l’Amérique latine. Les gouvernements ont même anticipé les exigences de l’institution de Washington, incités en cela par un défilé d’économistes occidentaux censés enseigner l’économie de marché aux nouveaux dirigeants. La perspective d’une entrée future dans l’Union européenne poussait à ouvrir la vente des entreprises d’État les plus performantes aux puissances financières occidentales. Le profil type des acquéreurs sera plutôt des entrepreneurs nationaux épaulés par des investisseurs étrangers.

À l’Ouest, l’intégration d’anciens pays du bloc communiste a accentué la fragilisation des travailleurs. Plusieurs facteurs ont pu jouer. Le premier est la délocalisation d’activités à l’Est, d’autant plus rapide que les pays étaient amenés à rejoindre dans un horizon de moyen terme une Union européenne élargie. En 2004, l’Union européenne passera d’un coup de quinze à vingt-cinq membres qui deviendront vingt-huit en 2015. Le phénomène est plus complexe qu’il y paraît au premier abord. Une grande partie des investissements étrangers dans la nouvelle Europe ne procédait pas d’une délocalisation mais constituait une réponse aux besoins de développement local. Cependant, notamment dans l’industrie manufacturière, une recomposition de la chaîne productive s’est bel et bien opérée. Une voiture montée en Allemagne ou en France n’est que minoritairement allemande ou française. Dans le cas de l’Allemagne, particulièrement concernée du fait de sa position géographique, les segments à moindre valeur ajoutée tendent à être fabriqués à l’Est alors que ceux à haute valeur ajoutée demeurent produits à l’Ouest. L’impact sur les opportunités d’emploi comme sur les salaires à l’Ouest est ambigu : certains types d’emplois déclinent mais d’autres a priori mieux rémunérés se développent. Sur les régions frontalières, par exemple entre la Bavière et la République tchèque, on ne constate pas de déclin salarial dans la partie occidentale. Si les travailleurs de l’Ouest ne sont pas nécessairement perdants à ce processus d’organisation de la production sur le continent européen, les rentes générées à l’Est bénéficient à l’ensemble des entreprises opérant ou produisant dans ces économies.

Second facteur, la mobilité au sein de l’Union européenne renforce encore la concurrence entre travailleurs. En Allemagne, l’emploi massif de travailleurs de l’Est dans l’industrie de transformation du porc ou en Europe le remplacement de la France par la Pologne comme premier pavillon de transport de fret routier sont autant d’exemples d’une optimisation salariale par les entreprises de l’ancienne Europe. Le plus significatif d’un point de vue macroéconomique est le phénomène des travailleurs détachés4 qui représentent en Allemagne ou en France environ 1 % de l’emploi total.

À la dynamique propre à la nouvelle Europe et à la Communauté des États indépendants rassemblant neuf des quinze anciennes républiques soviétiques, s’ajoute le géant chinois. Face à l’URSS, il aurait été peu probable que la Chine communiste orchestre une aussi rapide et forte désocialisation des rentes économiques, la concentration du capital et l’émergence de tant de grandes fortunes. Rappelons que le tournant économique majeur de la Chine date de 1992. Le nouveau mot d’ordre gravé par le XIVe congrès du Parti communiste est la création d’une « économie socialiste de marché » selon « les caractéristiques chinoises ». Les premières réformes sont radicales : privatisation du logement ou suppression des danwei (unités de travail) qui garantissaient l’emploi à vie et une large protection sociale. Le programme de réformes et d’ouverture se poursuivra inlassablement, modéré dans la dernière décennie par l’émergence d’une régulation de la relation contractuelle salariée5 et des hausses des salaires minimums.

Comme pour l’Europe de l’Est, cette ouverture offre des relais de croissance aux grandes multinationales occidentales. Mais ils sont ici bien plus puissants. L’ouverture s’applique à des marchés bien plus vastes, de la Chine au Brésil en passant par l’Inde ou le continent africain. L’adhésion de la Chine à l’OMC en novembre 2001 a généré des sources de revenus durables gigantesques. Le processus de (dé)localisation d’activités économiques induit par cette ouverture est également d’une ampleur bien supérieure à celui associé à l’Europe de l’Est. Les dernières études sur le cas des États-Unis suggèrent que l’impact des délocalisations sur l’emploi américain était indétectable dans les dernières décennies du XX






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Philippe Askenazy

Tous rentiers !

Pour une autre répartition
des richesses





OEBPS/cover/cover.jpg
Philippe
Askenazy

TOUS )
RENTIERS ¢

Pour une autre
repartition
des richesses

A
Jacob
économie





